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Orléans, le 7 aout 

Entreprise libérée et service public : 

Pôle emploi se pose la question de devenir une 

entreprise libérée. Notre Direction Générale a traduit 

ce principe par le « nouveau pari de la confiance », 

s’appuyant sur les considérants d’Isaac GETZ* : 

Arrêtez donc d’être une entreprise fanatique (Je veux 

à tout prix être le meilleur mais sans changer mes 

méthodes), et visez l’égalité intrinsèque entre tous les 

salariés (chaque employé sait au fond de lui ce qui est 

bon pour le fonctionnement de l’entreprise). Dans 

l’absolu en respectant ces deux premiers principes, on 

pose les fondamentaux de l’entreprise libérée : Ainsi 

les agents seront heureux au travail et par voie de 

conséquence les résultats seront au top.  

 

Isaac GETZ (https://www.youtube.com/watch?v=9oZUMzQDaw8) 

dans une vidéo décrit le processus pour se libérer des 

réflexes, quasi Pavlovien, du fonctionnement classique 

de l’entreprise dans laquelle, selon ses dires, 

seulement 9%  des salariés seraient heureux au 

travail, 67% seraient démotivés et les 24% restants 

n’auraient qu’une ambition : La destruction des 

énergies de l’entreprise.  

Tous les dirigeants sensés, s’ils adhèrent à ses idées 

après le visionnage d’une telle vidéo, ne peuvent être 

qu’effrayés par le gâchis de tant de force de travail. 

L’entreprise libérée leur apparaîtra alors comme la 

seule réponse adaptée et ils placeront la performance 

comme le carburant de la motivation de tous. La 

Direction Générale serait-elle de ceux-là ?  

Pour FO, avant de se lancer tête baissée dans cette 

démarche, au terme d’une lecture un rien « simpliste » 

du monde du travail (Autonomie = motivation = 

bonheur au travail = performance accrue), il est 

nécessaire de répondre auparavant à cette question : 

Quel est véritablement le rôle de Pôle emploi ?  

La Direction Générale entend révolutionner notre 

fonctionnement sans pour autant clarifier notre raison 

d’être. En premier lieu, elle s’affranchit délibérément 

de toute obligation de se conformer à la définition de 

ce qu’est un service public : 

« Les services publics sont gouvernés par trois 

principes fondamentaux : la continuité qui implique que 

l'activité doit être exercée régulièrement et sans 

discontinuité, la mutualité qui implique que les services 

publics doivent être adaptés à l'évolution des besoins 

collectifs et l'égalité qui interdit la discrimination entre 

les usagers du service. » 

L’occultation de cette définition fausse complètement 

le sens même de la démarche. Le leitmotiv du 

Directeur Général qui ne jure plus que par les seuls 

résultats fait craindre une visée commerciale qui 

s’écarte de l’ambition première de Pôle emploi : 

Inscrire notre action dans un cadre républicain.  

Par ailleurs, la DG s’obstine à envoyer des signaux 

contradictoires : L’obligation de s’inscrire 

exclusivement par internet le démontre. C’est une 

chose de s’inscrire dans la modernité, c’en est une 

autre de respecter la diversité de nos publics et de 

permettre à chacun de trouver un service adapté à ses 

besoins et ses contraintes. 

Quelle est la marge de manœuvre du conseiller dont la 

mission est d’apporter la solution personnalisée la 

mieux adaptée à la situation d’un DE dès lors que le 

dictat de la DG (Dont la considération première n’est 

pas le bien être ni des DE ni des conseillers mais celui 

de son budget) prend le pas sur tout autre 

considération ou solution alternative. 

Pôle emploi n’a ni les moyens, ni l’intérêt à se lancer 

dans cette aventure de l’entreprise libérée :  

- Notre corpus de règles, au nom de l’équité et 

de  l’égalité de traitement, n’est et ne doit pas 

être contourné 

- Vouloir concurrencer les opérateurs privés 

nous imposerait à terme de devoir exclure une 

partie de la population qualifiée de difficilement 

reclassable et qui plomberait de façon 

récurrente la performance attendue. 

En définitive la vraie modernité n’est peut-être pas où 

Pôle emploi la cherche. L’exemple du secteur 

agricole devrait nous inspirer : Partant historiquement 

d’une agriculture raisonnée, la modernité s’est 

exprimée au travers de la l’agriculture intensive, pour 

s’entendre dire aujourd’hui que  sauf agriculture 

raisonnée il n’est point d’avenir. 

D’aucuns pourraient penser que la DG ne cherche en 

fait qu’à simplement faire des économies d’échelle en 

comprimant la masse salariale, puisqu’au bout du bout 

l’entreprise libérée voit disparaître tout encadrement 

intermédiaire : chacun étant son propre « chef » nul 

besoin de payer des personnes pour « manager » !  
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